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COMPTE  RENDU 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE , 

' SUR  LA  CONSPIRATION 

DES  CHI F F O N I S TES 

DELAVILLED’ARLES, 

Par  Lagrange,  Membre  du  Directoire 
du  District  de  cette  Ville  y 

Et  Pascal,  Dame  et  Bourjeaud, 

Officiers  Municipaux. 

L’Assemblée  Nationale  a entendu  avec  intérêt  le 
récit  des  vexations  que  vous  avez  éprouvées  : 
elle  saura  distinguer  les  bons  et  les  mauvais 
Administrateurs. 

Kép.  de  Af.  le  Président  de  P Ass.  Nat, 
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COMPTE  RENDU 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Par  La  G RJ  sr  GS  y membre  du  Directoire 
du  District  d^Arlçs* 


Le  compte  que  je  vais  vous  rendre  de 
ma  conduite  , sera  Thistoire  des  vexations 
que  j’ai  éprouvées  , pour  m’être  opposé  , 
autant  qu’il  dépendait  de  mes  faibles 
moyens  , aux  contre  - révolutionnaires  de 
mon  pays. 

Elu  membre  directoire  du  district 
d’Arles  , lors  de  la  formation  de  ce  corps 
administratif,  j’ai  vu  cette  ville  tranquille  , 
sous  la  mairie  d’Antonelle , jusqu’à  l’épo- 
que de  la  première  explosion  des  Chiffo- 
nistes. 

Ce  fut  le  9 juin  , que  ce  parti  se  rallia  ^ 
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^ .vint  tout  entier  s’inscrire  sur  la  liste 
des  Amis  de  la  constitution  , pour  outrager 
pluis  sûrement  la  constitution. 

Le  même  soir , ce  parti  dominateur  raye 
du  tableau  de  la  société  deux  officiers 
municipaux , des  notables  , et  un  grand 
nombre  de  MoiUiaidiers , citoyens  estima- 
bles , qui  ont  défendu  la  cause  de  la  li- 
berté , sans  se  permettre  aucun  acte  de 
licence.  . 

Il  arrête  d’aller  eherclier  à Fourques  , 
hors  du  territoire  d’Arles  , cinq  prêtres 
réfractaires  , expulsés  du  département  du 
Gard  par  arrêté  de  son  directoire,  et  qu’on 
avait  sagement  invités  à sortir  de  la  ville 
d*^Arles. 

Enfin  il  délibère  de  chasser  de  la  ville  le 
sieur  Giraud , de  l’oratoire  , citoyen  connu 
par  son  patriotisme  , après  quatre  heures 
de  violenrîes , A^mnportemens  et  de  mo- 
tions incendiaires  ^ auxijri elles  le  président 
Antonelle  résistait  seul. 

Le  lo  au  matin  , les  prêtres  réfractaires 
du  Gard  font  leur  entrée  triomphante  dans 
Arles  , au  milieu  des  àpplaudissemens  et 
des  sons  d’une  musique  militaire  , qui 
n’était  interrompue  que  pour  faire  place 


à ces  cris  des  CJiiffonistes  : Vivent  nos  bons 
prêtres  y vivent  nos  vrais  prêtres  : Jenimes^ 
criez  qïie  nous  sommes  libres. 

Après-midi , les  ChijJ'onistes  délibèrent 
une  nouvelle  organisation  de  la  garde  nai^ 
tionale  , dans  Tobjet  de  disperser  la  com- 
pagnie des  Monnaidiers . Ils  arrêtent  de 
former,  et  ils  forment , en  effet,  un  bureau 
militaire  qui  ne  tarda  pas  à usurper  T au- 
torité des  corps  administratifs. 

Le  même  soir  , M.  Antonelle  retenu 
en  charte  privée  : on  s’introduit  dans  sa 
maison  5 on  fouille  ses  papiers , et  l’on 
force  la  municipalité  à délivrer  quatorze 
mille  cartouches. 

Législateurs  , ces  excès  sont  devenus 
communs  sôus  le  règne  trop  Ion  g des  Chif- 
fonistes  ; et  ils  se  sont  dit  les  Amis  de  la 
Constitution  ! 

Le  22  J une  pétition  fut  faite  à nôtre 
administration  , pour  l’établissement  d’une 
église  de  non-conformistes  5 son  principal 
signataire  était  le  sieur  Simon  ^ devenu 
depuis  président  de  cette  même  adminis- 
tration , et  qui  , dans  cette  place  ^ s’est 
constamment  opposé  au  transport  des 
cloches  à la  fonderie  , et  au 
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des  églises  occupées  par  des  non-confor- 
mistes , qui  se  servent  encore  des  effets 
nationaux. 

Tous  lés  jours  étaient  marqués  par  de 
nouveaux  excès  : le  i8  juillet , les  Chif- 
fonistes  prennent  occasion  d’une  faran- 
dole très-innocente,  faite  par  les  Monnai- 
diers  ^ pour  s’assembler  tumultueusement  5 
ils  font  pétition  au  district  et  à la  muni- 
cipalité , pour  demander  la  punition  de  ces 
hommes  , coupables  d’avoir  célébré  l’an- 
niversaire du  14  juillet  5 l’augmentation  de 
la  troupe  de  ligne  dans  la  ville  d’Arles , et 
la  distribution  du  reste  des  cartouches  au 
pouvoir  de  la  municipalité.  Ce  dernier  ar- 
ticle de  la  pétition  était  un  ordre  auquel 
il  fallut  à l’instant  se  soumettre  , en  cédant 
à ces  révoltés  toutes  les  cartouches  qui 
restaient  au  dépôt  de  la  maison  commune. 

Le  directoire  du  district  et  la  munici- 
palité s’étaient  réunis  en  conseij  perma- 
nent. Allarmés  des  assemblées  des  Chiffo- 
nistes  , ils  arrêtèrent , le  24  juillet  , de 
défendre  à tous  les  citoyens  , de  former 
des  assemblées  , sans  avoir  rempli  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  22  mai  ; et 
offrirent  leur  médiation  , pour  étouffer  les 


7 

divisions  qui  se  manifestaient  dans  la  ville. 

Le  37 , les  mêmes  corps  administratifs 
arrêtèrent  de  suspendre  pour  ce  jour  ras- 
semblée du  club , qui  n’était  plus  qu’urie 
société  de  Chi^onistes,  Par  un  second 
arrêté,  ils  nommèrent  MM.  Simon  Pascal ^ 
officier  municipal , et  Abril  y secrétaire- 
commis  du  district , pour  donner  connois- 
sance  au  directoire  du  département  , de 
l’agitation  des  esprits  dans  la  ville  d’Arles. 
Enfin , par  un  troisième  arrêté , ils  vôtèrent 
une  adresse  aux  représentans  de  la  nation  , 
pour  jurer  dans  leurs  mains,  de  reconnoitre 
en  euæ  jusqu  à V achèvement  total  de  la 
constitution  y les  dépositàires  de  l^entier 
pouvoir  national. 

Le  conseil  général  de  la  commune  fut 
assemblé  le  lendemain  518  j il  se  réunit  au 
directoire  du  district.  J’avais  l’honneur  de 
présider  l’assemblée  : je  lui  fis  part  de 
l’état  de  division  ou  se  trouvait  la  ville , et 
. qui  avait  déterminé  le  district  et  la  muni- 
cipalité à se  former  en  assemblée  perma- 
nente depuis  le  dix-huit.  Parmi  les  me- 
sures dont  on  a fait  usage  pour  rétablir  la 
paix  y disais-je  au  conseil , la  défense  aux 
citoyens  de  former  des  assemblées  telle^ 
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qu^il  s^en  est  ctcibli  depuis  quelque  tems  y 
a paru  une  des  plus  efficaces  aux  admi- 
nistrateurs réunis  : cependant  leurs  divers 
arrêtés  y proclamés  et  affichés  y ont  été 
méconnus  , çt  de  nouvelles  assemblées  ont 
été  tenues  en  divers  endroits , avec  plus 
d’affectation  et  de  scandale  ; il  est  même 
connu  , que  divers  citoyens  y ont  été  traî^' 
nés  par  force,  . 

Le  conseil  approuva  tout  ce  qui  avait 
été  fait  par  les  deux  administrations  5 il 
arrêta  que  le  supplément  de  garde  ne  s’as- 
semblerait plus  dans  la  chambre  dite  la 
Chiffione  y mais  dans  le  vestibule  de  la 
maison  commune  5 et  qu  on  établirait  une 
garde  à la  maison  de  M.  Antonelle  y pour 
sa  sûreté  personnelle  , à quoi  il  se  .refusa 
constamment* 

Le  directoire  du  département  , instruit 
par  nos  députés  , des  excès  commis  dans 
Arles  , arrêta  , le  3d  Juillet  , sur  le  rap- 
port de  M.  Archier , actuellement  membre 
de  l’assemblée  nationale  , 1^.  de  défendre 
aux  citoyens  d’Arles  de  s’assembler  en 
clubs  ; 2^.  d’annuller  toutes  leurs  délibé- 
rations , et  notamment  celle  qtii  avait  ap- 
porté des  cliangemens  dans  la  composition 
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de  la  garde  nationale  5 3®.  d’enjoindre  aux 
citoyens  de  restituer  les  cartouches  enle- 
vées à la  municipalité  5 4^.  de  déclarer 
qu’il  était  libre  au  sieur  Giraud ^ de  l’ora- 
toire , de  retourner  à Arles  : ainsi  qu^à 
MM.  Roche  et  Mure , officiers  munici- 
paux , qui  avaient  été  forcés  de  donner 
leur  démission , de  reprendre  leur  place  5 
5^.  enfin  d’enjoindre  à la  municipalité  de 
faire  exécuter  la  loi  sur  le  serment  à prêter 
par  les  fonctionnaires  publics  , et  de  faire 
fermer  trois  églises  dont  la  suppression 
était  arrêtée. 

Les  Chiffonistes  ayant  demandé  , à force 
ouverte  , 'la  suppression  de  cet  arrêté  , le 
district  et  la  municipalité  , toujours  réunis 
en  assemblée  permanente  , délibérèrent  , 
le  3 Août  , de  solliciter  du  département 
une  force  suffisante  pour  que  respect  et 
exécution  fussent  donnés  à la  loi  ; et , 
par  une  seconde  délibération  , ils  firent 
défense  aux  mêmes  Chiffonistes  de  s’as- 
sembler. Dans  ces  circonstances  critiques  , 
les  Monnai^iers  seuls  s’étaient  présentés 
pour  prêter  main-forte  à l’autorité  5 mais 
^a  prudence  avait  prescrit  aux  administra- 
teurs , de  se  refuser  à ce  généreux  dé- 
vouement. 
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Cependant  l’assemblée  des  Chiffonistes 
fut  tenue  le  3 , -malgré  l’ordre  de^  adminis- 
trations 5 il  y fut  délibéré  de  demander  à 
celles-ci  la  communication  de  leurs  arrêtés 
et  de  leurs  lettres.  Plusieurs  autres  pétitions 
furent  faites  le  même  jour  5 elles  étaient 
dictées  par  le  même  délire  5 et  c’était  le 
sieur  JLo^s  , depuis  devenu  maire  d’Arles  ^ 
qui  dirigeait  ces  mouvemens  tumultueux , 
tandis  que  le  sieur  Estrangin , depuis  pro- 
cureur de  la  commune  , travaillait  de  men- 
songes et  d’intrigues  auprès  du  directoire 
du  département , pour  obtenir  la  révoca- 
tion de  son  arrêté. 

Le  directoire  s’était  déterminé  à envoyer 
deux  commissaires  à Arles  ; ils  se  trom- 
pèrent , peut-être  , Sur  les  moyens  à em- 
ployer contre  des  factieux  qui  savaient 
constamment  mettre  les  formes  de  leur 
côté.  On  leur  promit  d’exécuter  la  loi  ; 
ils  partirent , et  la  loi  ne  fut  pas  exécutée. 

Il  est , dans  le  procès-verbal  de  leurs 
opérations , un  fait  remarquable  : c’est  que 
les  gardes  nationaux  étaient  convpqués 
depdis  plus  d’un  mois  , par  des  billets  datés 
de  la  cliambre  de  la  Chiffone  / les  billets 
existent  dans  les  mains  des  commissaires , 


11 


ainsi  que  la  déclaration  de  celui  qui  les 
avait  écrit. 

Le  premier  septembre , la  tranquillité 
fut  encore  troublée  par  les  Chijÿhnistes  qui 
prirent  prétexte  d’un  supplément  de  40 
hommes  qu’ils  devaient  fournir , pour  met- 
tre quatre*  cents  hommes  sur  pied , et 
chasser  du  corps-de-garde  la  compagnie 
des  Monnaidiers . Notre  administration 
était  entourrée  de  gens  armés  : nous  re- 
quîmes le  sieur  Cambau  y commandant 
d’un  détachement  de  dragons  ci-devant 
de  Penthièvre  , de  se  rendre  au  district, 
pour  se  concerter  avec  nous  : il  ; reçut 
notre  réquisition  , et  ne  s’y  conforma  pas. 

Le  même  sieur  Càjnhau  plaça  un. 
corps-de-garde  de  vingt  dragons  au  palais 
de  justice  , sans  notre  réquisition  5 il  per- 
mit qu’on  sonnât  le  tocsin  avec  la  cloche 
du  palais  , et  que  des  prêtres  réfractaires 
s’y  assemblassent  dans  la  nuit. 

Le  8 septembre , l’effervescence  s’était 
accrue  , et  notre  administration  fut  lâche- 
ment abondonnée  par  le  sieur  Guibert y 
procureur  syndic  , qui  se  retira , malgré 
toutes  les  réquisitions  que  nous  lui  finies^ 
d’assister  à nos  délibérations. 
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Cependant  le  directoire  du  département 
des  Bouclies-du-Rliône  , instruit  de  ces 
nouveaux  attentats , avait  pris  , le  7 sep- 
tembre , un.  arrêté  par  lequel  il  avait  en- 
joint à tous  les  citoyens  d’Arles  , de  re- 
mettre leurs  armes  en  dépôt  à la  maison 
commune  , pour  en  être  retiré  journelle- 
ment la  quantité  de  fusils  nécessaires  au 
Service , èt  avait  ordonné  que  le  lieu  dit 
la  Chijfone , serait  fermé  3 et  les  portes 
des  églises  des  non  - conformistes , mu- 
rées. 

A peine  cet  arrêté  fut-il  connu  dans 
Aides  , que  les  Monnaidiers  s’empressèrent 
d’y  obéir , en  déposant  leurs  armes  dans 
la  maison  comjnune.  Bieiitô(t  on  vit  les 
sieurs  Es  tr an  gin  et  consors  ^ réclamer  , à 
la  suite  d’une  assemblée  effervescente  , 
la  suspension  , pendant  huitaine  au  moins, 
de  l’arrêté  du  département  5 et  telle  était  , 
alors  , l’agitation  des  esprits  fomentés 
parbes  mêmes  hommes  , que  le  directoire 
du  district  se  vit  forcé  d’écrire  au  dépar- 
tement pour  lui  demander  une  suspension. 

Une  demande  plus  impérieuse  suivit 
celle-là  : une  lettre  composée  par  ces  fac- 
tieux , et  addressée  aux  différentes  mu- 
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nicipalités  pour  qu’elles  rerasassent  de 
fournir  les  gardes  nationales  requises  par 
le  directoire  du  département , fut  présentée 
à la  municipalité.  Ceux  des  officiers  mu^ 
nicipaux  qui  refusèrent  leur  signature , 
furent  poursuivis  à coups  de  pierres,  battus 
et  mis  en  arrestation  dans  la  salle  du  direc- 
toire du  district.  Les  mêmes  dangers  en- 
tourraient  notre  administration  5 nous 
étions  investis , forcés  ; nous  ne  pouvions 
requérir  aucune  garde  nationale , puisque 
les  Monnaidiers  étaient  désarmés  ; notre 
mort  n’eut  servi  en  rien  la  chose  publi- 
que ; nous  fûmes  dispèrsés  ,,  obligés  de 
sortir  de  la  ville. 

Ma  retraite  fut  à Tarascon , où.  le  sieur 
Guiouæ  y membre  du  directoire  , arriva 
presqu’en  même-tems.  Là,  cet  adminis- 
trateur écrivit  deux  lettres  , l’une  à son 
épouse  , et  l’autre  au  procureur-syndic 
du  district , qui  n avait  pas  eu  à courir  les 
mêmes  dangers  que  nous.  Ces  deux  lettres 
furent  arrêtéés , et  ouvertes  par  le  bureau 
militaire.  Il  a été  impossible  au  sieur 
Guioux , des  les  recouvrer. 

Ce  bureau  militaire  s’érigeant  en  auto- 
rité constituée  , osa  nous  écrire , pour  nous 


attester  que  tout  était  tranquille.  Nous  dé- 
posâmes sa  lettre  au  directoire  du  dépar- 
te  ment  , à qui  nous  avions  été  rendre 
compte  de  l’état  de  la  ville  d’Arles  , et 
qui  avait  approuvé  notre  conduite,  en  nous 
recommaivia-nt  de  nous  tenir  en  lieu  de 
sûreté , jusqu’à  ce  que  l’ordre  fût  rétabli 
dans  Arles.  Telles  avaient  été  les  fatigues 
et  les  maux  que  nous  avions  soufferts , 
M.  Guiouæ  et  moi  , que  nous  tombâmes 
malades  l’un  et  l’autre  à Beaucaire  ou  nous 
nous  étions  réfugiés. 

Sur  ces  entrefaites  , le  sieur  Estrangin 
s’était  rendu  à Paris  5 et  c’est  lui  qui  ob- 
tint de  M.  de  Lessart  ^ alors  ministre  de 
l’intérieur , cette  fatale  proclamation  du 
Roi,  qui  cassa  l’arrêté  du  département  du  7 
septembre , et  qui  fit  rendre  le  décret  de 
l’Assemblée  constituante  , en  vertu  duquel 
le  pouvoir  exécutif  nous  envoya  les  com- 
missaires de  Bourge  ^ T>ufour  et  Jaubert, 

J’arrivai  à Arles  en  même  tems  que  ces 
commissaires  civils.  J’ai  donc  vu  leur  con- 
duite 5 et  je  puis  attester , ^ur  ma  con- 
cience,  qu’ils  ont  voulu  tromper  l’Assem^ 
blée  Nationale , puisqu’ils  ont  dit  que  le 
directoire  du  distrit  n’avait  jamais  été  dis- 
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perse  , lorsque  je  suis  moi-même  un  témoin 
irrécusable  de  cette  dispersion: 

Le  moment  de  renouveller  la  moitié  des 
membres  de  1* administration  du  district 
était  arrivé.  Les  électeurs  furent  convo- 
qués. Dans  leurs  assemblées  , le  sieur 
Villardy  ^ ci  - devant  abbé  de  Quinson  , 
membre  du  directoire  du  département  , 
dont  la  nomination  en  qualité  d’électeur  , 
avait  été  cassée  par  rassemblée  électorale 
du  département  , fut , au  mépris  de  ce 
jugement  et  de  la  protestation  de  seize 
électeurs  , nommé  président  de  l’assemblée 
électorale  du  district,  et  accepta  de  remplir 
ces  fonctions.  D’autres  personnes  , dont  les 
élections  avaient  été  également  cassées  par 
l’assemblée  électorale  , votèrent  dans  celle 
du  district.  Toutes  les  loix  furent* mécon- 
nues : et  c’est  ainsi  que  les  Chiffpnistes 
parvinrent  à'  placer  les  leurs  dans  l’ad- 
ministration. 

Le  directoire  du  district  changea  de  con- 
duite , en  changeant  d’acfministrateurs  5 
comme  la  municipalité  changea  de  prin- 
cipes, en  perdant  Antonelle ^ et  en  recevant 
dans  son  sein  le  sieur  Loys  ^ maire  , et  le 
sieur  Estrangin  ^ procureur  de  la  com- 
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miine , que  ma  conscience  et  la  yérité  me 
" font  un  devoir  de  vous  dënoiicer  comme 

les  fomentateurs  les  plus  ardens  de  la 
contre-révolutiorl . 

^ 0 J^ëtais  restë  membre  du  directoire  du 

district , avec  le  sieur  Guiouæ.  Lëgisla- 
teurs , si  ce  que  je  vous  ai  exposë  de  notre 
conduite , de  nos  dangers  , deptiis  la  for- 
mation de  ce  corps  administratif,  a pu  vous 
inspirer  quelque  intërêt , croyez  què  nous 
avons  ëtë  les  mêmes  hommes  , depuis  les 
nouvelles  ëlections  \ mais  nous  avons  ëtë 
lés  moins  nombreux  , et  maîtrisës  par  l’in- 
fluence des  autres  membres  du  district,  par 
la  protection  que  les  commissaires  civils 
leur  accordaient , par  le  silence  du  direc- 
toire dû  département , et  par  la  puissance 
des  bayonnettes  remises  dans  les  mains 
d’une  horde  de  bandits , ramassés  dans  tous 
les  dëpartemens  du  midi  y nous  n’avons  pu 
être  que  les  témoins  des  attentats  des  Chif^ 
fonistes  ^ sans  pouvoir  être  les  vengeurs  de 
la  loi. 

J’atteste  , pour  la  justification  du  sieur 
Guioux  ^ son  emprisonnement.  Les  fac- 
tieux, aux  ordres  du  maire  Loys  , ont  osé 
porter  une  main  coupable  sur  cet  adminis- 

trateur, 

• 


1.^ 


^7  ' 

trateur  5 ils  Font  menacé  de  la  mort  ; ils 
Font  tourmenté  de  mille  afflictions.  Mon 
collègue  venait , comme  moi , vous  rendre 
compte  de  sa  conduite  5 mais  attaqué  de 
la  goutte  , fatigué  de  ses  maux  , il  s’est  vu 
forcé  de  s’arrêter  à Nîmes.  " ' 

J’atteste,  en  témoignage  de  ma  conduite, 
les  excès  commis  envers  moi  , et  ma  déten- 
tion arbitraire  dans  Arles  : car  on  m’avait 
donné  la  ville  pour  prison  5 et  je  n’ai  dû 
qu’à  la  recommandation  bien  étrange  du 
président  du  district,  de  n’être  pas  jetté 
dans  un  cachot. 

Certainement  , si  nous  avions  été  , 
M.  Guioux  et  moi , je  ne  dis  pas  les  com- 
plices , mais  seulement  les  partisans  ou  les 
adulateurs  des  Chiffonistes , nous  n’aurions 
pas  été  traités  par  eux  aussi  cruellement. 

Le  seul  reproche  que  nous  nous  faisons 
à nous-niêmes  , est  d’avoir  souscrit  une  dé- 
claration de  la  municipalité , relative  aux 
embauchemens  et  à la  prétendue  tranquil- 
lité d’Arles , depuis  le  départ  des  commis- 
, saires  civils.  Nous  souscrivîmes  cette  décla- 
ration , le  poignard  levé  sur  nos  têtes  5 et 
M.  Guioux  s’empressa  de  la  rétracter  , par 
une  lettre  qu’il  écrivit  au  président  dn  co- 
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mité  de  surveillance,  et  dont  la  publication 
a failli  lui  être  bien  fatale. 

Vous  ne  verrez  pas  notre  signature  j au 
bas  d’une  adresse  envoyée  au  roi  par  les 
administrations  réunies  du  district  et  de  la 
municipalité  , et  par  quelques  membres  du 
tribunal , dans  l’objet  de  lui  faire  consacrer 
leur  rébellion  , par  la  cassation  des  arretés 
de  l’administration  générale  du  départe- 
ment des  Boucbes-du-Rhône  , qui  ont  pré- 
venu vos  sages  décrets. 

Les  détails  des  actes  arbitraires  commis 
dans  Arles  , de  l’emprisonnement  des  pa- 
triotes , des  cruautés  exercées  envers  eux  , 
et  des  complots  de  contre-révolution  qui 
s’y  sont  tramés  , vous  sont  connus.  Je  dois 
respecter  vos  momens  , et  je  les  supprime  ; 
mais  j’atteste  l’honneur  et  ma  conscience  , 
que  les  commissaires  civils  ont  menti  à l’as- 
semblée nationale  et  au  roi  (i). 

J’atteste  que  le  maire  Loys  , et  le  procu- 
reur de  la  commune  , Estrangin  , ont. 
commis  toute  sorte  d’attentats  5 et  que 
c’est  par  leurs  ordres  , que  des  hommes 

(1)  Ce  qui  le  prouve  bien , c’est  le  rapport  de 
M.  Delpierrre  ; car  il  est  précisément  contraire  au 
rapport  des  commissaires  civils. 
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libres  ont  été  arbitrairement  arrêtés  (i). 

J’atteste  que  je  ne  connois  dans  l’aclmi- 
nistration  du  district , que  ie  sieur  Guioux  ; 
et  dans  la  municipalité  , que  les  sieurs 
Bourjeaud  ^ JDame  et  Pascal  ^ dont  la 
conduite  soit  irréprochable. 

J’atteste  , enfin , que  le  directoire  du  dé- 
partement a , pour  aind  dire  , abandonné 
notre  ville  , après  le  départ  des  commissai- 
res civils  , et  a laissé  se  former  l’orage  qui 
nous  eût  engloutis  , sans  le  courage  des 
Marseillois  et  des  gardes  nationales  des  dé- 
partemens  des  Bouches  - du  - Rhône  et  du 
Gard. 

Législateurs  , j’ai  abandonné  mon  état  , 
ma  famille  , et  l’administration  dont  je  suis 
membre  , pour  obéir  à vos  ordres.  Si  ma 
conduite  est  repréhensible , votre  justice 
doit  me  frapper  5 si  elle  ne  l’est  pas  , je 
demande  à votre  sensibilité  , de  me  rendre 
bientôt  à mon  état , à ma  famille  et  à mes 
fonctions. 

Signé  Lagrange,  administrateur 
du  district  d"  Arles. 

(i)  Nous  donnons  en  preuve  de  ce  fait  , la  consigne 
mise  aux  portes  des  prisons  , Jaquélle  est  signée  par 
ie  sieur  Loys  , et  écrite  de  la  main  du  secrétaire  du 
üeur  Estrangin. 
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Compte  rendu  à V Assemblée  Nationale  ^ 
, par  Ta  s c a l y ofjicier  municipal  de 


la  ville  d^Arle^. 


Un  offîdier  municipal  âgé  de , 66  ans  , 
que  les  Chiffonistes  d’Arles  ont  arraché 
de  la  maison  commune  , poursuivi  à coups 
de  pierre,  battu,  mis  en  arrestation  et 
proscrit , peut  se  présenter  avec  confiance 
devant  vous  pour  attester  qu^il  est  F ami 
de  la  révolution. 

Ixîs  factieux  m’ont  laissé  la  vie  ; je 
leur  avais  déclaré  que  j’en  consacrais  les 
faibles  restes  à la  cause  de  la  liberté. 

J’ai  vu  commettre  beaucoup  d’attentats; 
je  vous  en  exposerais  les  détails  , si  je 
savais  écrire  comme  je  sais  Jiaïr  les  en- 
nemis publics, 

Permettez-moi  seulement  de  vous  pré- 
senter quelques  faits  particuliers. 
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Les  sieurs  Donis  ^ Moreau  ^ Rousseau , 
Turriery  officiers  municipaux  , et  Valière  y 
substitut  du  procureur  de  la  commune , ont 
formé,  dès  le  mois  de  juiu,  un  bureau  mili- 
taire, avec  les  sieurs  Riautaudy  maréchal  de 
camp  , Giraudet  y huissier,  Louis  Noyer  y 
Benoit  y Viarengue  fds  y Garcin  et  Loys 
depuis  maire  d’Arles.  Ils  ont  élevé  des 
fortifications,  saisi  des  fusils  sur  le  Rhône, 
placé  des  canons  sur  les  remparts , muré 
les  portes  , creusé  de  grands  fossés  , 
formé  des  magasins  de  poudre,  et  usurpé 
toute  l’autorité  des  corps  administratifs. 
Je  ne  crois  pas , législateurs  , que  cela  soit 
autorisé  par  la  constitution. 

Le  directoire  du  département  avait 
rendu  , le  7 septembre  , un  arrêté  pour 
désarmer  les  contre-révolutionnaires  Chif- 
fonistes,  M.  Delessart , qui  esta  Orléans  , 
le  fit  casser  par* le  roi  5 mais  déjà  on  s’était 
mis  en  état  de  défense  à Arles  5 oii 
avoit  fait  une  lettre  circulaire  à toutes 
les  municipalités  du . département  des 
Bouches-du-Rhône  , pour  les  engager  à 
ne  point  fournir  les  gardes  nationales 
requises  par  le  directoire.  Je  refusai  de 
la  signer  5 on  me  menaça  de  me  couper 
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le  cou  : je  dis  qu’on  pouvoit  me  couper 
le  cou,  et  je  ne  signai  pas  la  lettre.  ■ 

La  yeiile  de  Noël  , on  voulait  me 
pendre,  parce  qu’on  disait  que  j’avais 
refusé  de  me  mettre  du  côté  des  honnêtes 
gens. 

Les  commissaires  civils  n’ont  rien  fait 
pour  empêcher  ces  excès.  Ils  ont  été  les 
commissaires  de  la>  contre-révolution. 

Le  maire  Loj's  disait  habituellement , 
çn’i/  fallait  faire  feu  sur  les  Monnaidiers, 
Il  n’a  pas  tenu  à lui  que  leur  sang  ne 
coulât  dans  les  rues  d’Arles  ; mais  le  sieur 
iEstrangin  y procureur  de  la  commune  , qui 
est  praticien  , craignait  les  suites  de  ces 
meurtres  : en  conséquence  on  ne  tu  oit 
pas  les  patriotes  5 mais  on  les  frappait , 
on  les  déchirait , on  les  emprisonnait , on 
leur  donnait  des  coups  de  sabres , et  l’on 
poussait  le  raffinement  de  la  cruauté  , jus- 
qu’à leur  faire  payer  , à 3 liv.  par  jour , 
les  tortures  dont  on  les  accablait. 
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Les  crimes  des  sieurs  Lo^s  et  Estrangin 
sont  comme  les  grains  de  sable  de  la  mer. 
Le  sieur  Garcin  y officier  municipal  , n’est 
pas  moins  coupable  qu’eux.  Les  sieurs 
Eonis  y Moreau  y Mouret  y Fereaud  neveu. 
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Gavaudan  ^ Kousseau  et  Guibert  ^ officiers 
municipaux  , invoquaient  tous  les  jours 
la  contre-révolution. 

Nous  n’étions  que  deux  administrateurs 
dans  le  district , et  trois  officiers  munici- 
paux patriotes  , et  nous  n’avions  de  res- 
source , que  dans  notre  bonne-foi  , tou- 
jours impuissante  , lorsqu’elle  lutte  contre 
le  génie  du  mal  , et  d’autres  moyens  de 
prouver  notre  attachement  à la  constitu- 
tion , qu’en  recevant  les  outrages  et  les 
coups  des  aristocrates  et  des  bandits  sala- 
riés à 4o  sols  par  jour. 

A soixante-six  ans , la  seule  jouissance 
qui  me  reste  , c’est  l’amour  de  la  liberté  ; 
c’est  aussi  le  seul  patrimoine  que  je  veux 
laisser  à mes  enfans.  Lorsque  cette  liberté 
sainte  était  menacée  dans  Arles  , je  n’ai 
souffert  que  pour  elle  : les  Marseillois  Font 
sauvée  5 et  j’ai  oublié  toutes  mes  souf- 
frances. 

Signé  Pascal  ^ officier  municipal 
de  la  ville  d'Arles, 
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Cojnpte  rendu  à V Assemblée  Nationale  , 
par  D J 31  E , officier . municipal  de 
la  ville  dl Arles. 


SU  est  dans  la  ville  d’Arles  nii  seul 
iffojiiste , qui  ne  me  haïsse  pas  ; et  un 
.seul  patriote , qui  ne  rende  pas  justice  à mes 
intentions,  je  me  soumets  à toutes  les  peines 
qui  doivent  frapper  les  conspirateurs. 

Les  actes  de  rébellion  du  parti  qui 
nagiières  dominait  dans  Arles  , vous  sont 
connus.  Permettez-rnoi  d’en  supprimer  les 
détails. 

J’ai  souffert  pendant  deux  ans  toute  sorte 
d’ôutrages  ; j’ai  dévoré  les  chagrins  les  plus 
amers  , et  je  ne  suis  sorti  d’Arles  , qu’au 
moment  où  ma  vie  y a couru  les  plus  grands 
dangers  , et  où  j’ai  vu  des  fonctionnaires 
publics  , et  mes  meilleurs  amis  , jettes  dans 
des  cachots. 
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Le  i 1 septembre  dernier , on  vonloit  me 
faire  signer  une  lettre  circulaire  aux  muni- 
cipalités , qui  provoquait  la  résistance  à 
l’arrêté  du  directoire  du  département  du 
sept.  Le  sieur  Lo^s  , devenu  ensuite 
maire  , Garcin  ^ devenu  officier  muni- 
cipal , Fassin  , qui  a rempli  à Paris  les 
fonctions  de  député  de  la  Chijfone , tous 
armés  de  sabre  , et  suivis  d’un  attroupe- 
ment considérable,  m’avoient  entourré  ; ils 
me  disoient  que  nos  têtes  tomberoient , si 
nous  ne  signions  pas  cette  lettre.  Je  ne  la 
signai  pas  , et  je  fus  poursuivi  et  maltraité. 

Une  autre  fois  , le  sieur  Coillet , trésorier 
de  la  commune , vint  chez  moi  me  mettre 
le  pistolet  sux  l’estomac  ; il  vouloit  me  for- 
cer à me  battre,  moi  dont  l’état  n’est  pas  de 
tuer  les  hommes  , mais  de  les  nourrir. 

Un  courrier  extraordinaire  nous  apporta 
la  nouvelle  de  l’acceptation  de  la  constitu- 
tion par  le  roi.  Onnousappella,  à lo  heures 
du  soir  , à la  maisoW, commune  , où  se  trou- 
vait un  grand  concours  de  citoyens.  Comm  e 
j’exprimais  la  joie  que  me  causait  cet  évè- 
nement , le  sieur  Loys  me  dit  : cet  évène- 
ment sera,  cause  que  nous  vous  couperons  la 
tête.  Le  sieur  Garcin  tira  son  sabre  , et  me 
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menaçant  : yV  suis  fâché  ^ dit-il  , de 
jiavob'  pas,  coupé  le  cou  à Antoiielle  ^ mais 
je  vous  le  cQupérai  à vous.  ‘ 

Dans  le  mois  de  décembre  , on  saisit  ar- 
bitrairement quelques  citoyens  qui  avaient 
voulu  s’opposer  à un  duel  entre  deux  sol- 
dats. Le  sieur  Loys^^  maire,  fit  paraître 
snccessivement  ces  citoyens  en  sa  présence; 
il  les  maltraita  ; il  ordonna  aux  fusiliers  de 
les  frapper  à coups  de  crosse  , et  même  à 
coups  de  bayonnettes  , s’ils  remuoient 
seulement  dans  le  corps-de-garde.  Je  vou- 
lus faire  observer  au  maire  la  cruauté  de 
ce  langage  , il  me  répondit  par  les  propos 
les  plus  outrageans.  ' 

Les  bandits  , connus  sous  le  nom  de 
Cehets  y qui  avoient  ravagé  en  1790  le 
département  du  Gard  , avaient  été  appellés 
à Arles.  La  Chiffone  les  soldoit  à 4^  sols 
par  jour.  Je  ne  puis  vous  dire , législateurs  , 
quels  brigandages  se  sont  exercés  , pour 
fournir  à la  dépense  de  la  construction 
des  redoutes  et  fortifications  , parce  qu’on 
m’a  toujours  éloigné  des  affaires  , et  que  , 
d’ailleurs,  je  n’aurais  rien  compris  à des 
comptes  tenus  en  parties  doubles. 

Dans  le  conseil  général  du '3  mars  , il  fut 
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question  des  emprisonnemens  arbitraires 
exercés  par  les  CJîiffonistes.  Neuf  yôix  , 
seulement  , réclamèrent  qne  les  citoyens 
saisis  fussent  mis  en  liberté  5 tous  les  autres 
membres  du  conseil  furent  d’un  avis  con- 
traire, et  notamment  le  sieur  Loys , maire  , 
et  le  sieur  Garciii  ^ officier  municipal , qui 
déclarèrent  que  , non- seule  ment  on  devait 
tenir  bien  resserrés  ceuæ  qiéon  avait  saisis  ; 
mais  encore  ^ qu^on  devait  en  saisir  autant 
qiL  on  pourrait.  Le  sieur  Loys  ayant  de  plus 
invité  tous  les  notables  de  mettre  en  mar- 
clie  les  compagnies  de  la  garde  nationale 
dans  lesquelles  ils  servaient , pour  faire  des 
perquisitions  , saisir  tous  les  citoyens  qui 
se.  trouveraient  non  reçus  du  parti  de  la 
Chiffone  , et  les  emprisônner  sans  aucune 
distinction  , soit  qu’ils  fussent  fonctionnai- 
res publics , ou  non.  Dans  le  même  conseil , 
le  sieur  hoys  avait  tenu  ce  propos  , que 
tous  les  patriotes  qui  seraient  détenus  ^ 
lorsque  les  Marseillois  viendraient  , se- 
raient pendus  aux  remparts  par  les  ais- 
selles y et  que  les  canons  battraient^  sur 
eux.  Le  même  sieur  Loys  et  le  sieur  Es- 
trangin,  procureur  delà  commune,  avaient 
déjà  dit  dans  un  conseil  municipal  : il  est 
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tems  de  distinguer  notre  cocarde  de  celle 
de  la  nation  y et  de  faire  feu  sur  ces  coquins 
de  Monnaidiers y 

Législateurs , nous  avons  été  traliis  par 
les  commissaires  civils , opprimés  par  les 
officiers  municipaux  et  les  administrateurs 
du  district  Chiffonistes  y abandonnés  par 
le  directoire  du  département  , désignés 
comme  les  victimes  du  despotisme , livrés 
à des  assassins  , et  nous  ne  devons  qu’aux 
MarseiUois  et  aux  gardes  nationales  du 
département  du  Gard  y d’avoir  été  arrachés 
à la  mort. 

Législateurs  ^ examinez  ma  conduite 
toute  entière  , c’est  celle  d’un  bon  ci- 
tpyen  5 mais  n’oubliez  pas  , nous  vous  en 
supplions  tous  , que  , punir  les  conspira- 
teurs, c’est  prévenir  les  conspirations. 

Signé  Dame  y officier  municipal 
de  la  ville  d\ Arles, 


Compte  rendu  à V Assemblée  Nationale  ^ 
par  Bourjejud  , officier  municipal 
de  la  ville  d^ Arles. 


Législateurs, 

Mes  collègues  vous  ont  fait  Je  récit  de 
ce  quJls  ont  souffert  de  la  part  des  Chif- 
fonistes  y j’ai  partagé  toutes  leurs  souf- 
frances, et  j’ai  les  mêmes  titres  qu’eux  à 
la  haine  des  méchans  citoyens. 

J’ajouterai  aux  faits  qu’ils  ont.  rap- 
porté, que  le  12  février  les  Chiffonistes 
ayant  arrêté  trois  personnes , nous  nous 
assemblâmes  cinq  d’entre  nous  , et  nous 
arrêtâmes  de  les  faire  élargir.  Le  maire 
Loys , que  nous  avions  fait  appeller  , 
arrive  avec  le  sieur  Estrangin  ^ procureur 
de  la  commune  5 il  nous  déclare  que  nous 
ne  pouvions  nous  réunir  que  par  son 
ordre.  Allons  ^ ajoute-t-il,  à La  Chiffoiie  , 
nous  leurs  conseillerons  de  prendre  une 
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cocarde  blanche  ; demain  ^ nous  armerons 
les  Cliiffoniers  , et  nous  tuarons  , à grands 
coups  de  fusils , dans  les  rues  y cette 
canaille  de  Monnaidiers. 

Un  signal  de  ralliement  avait  été  adopté 
par  les  Chiffonistes  ; c’était  tin  syffon 
d’argent  sur  un  ruban  blanc  ou  de  cou- 
leur , qu’on  portait  à la  boutonnière.  Quel- 
ques riches  particuliers  portaient  un  syffon 
d’or  5 on  en  avait  même  fait  quelques- 
uns  ornés  de  diamants.  Je  ne  crois  pas 
que  la  constitution  ait  établi  cet  ordre 
de  chevaleide. 

J’étais  au  conseil  général  du  3 mars. 
Les  faits  qui  vous  ont  été  rappelles  par 
le  sieur  Dame  mon  Collègue  , sont  exacts. 
Le  sieur  Lio^s  y dit  véritablement  , qu^il 
fallait  faire  des  perquisitions  y saisftous 
les  citoyens  qui  se  trouveraient  non  reçus 
de  Zo:  Chiffone  , les  emprisonner  y et  7ie 
fade  aucune  distinction  entdeuæ  y soit 
qu^ils  fussent  fonctionnaires  publics  y ou 

71071, 

Je  ne  rappellerai  ni  les  cris  efferves- 
cens  d’un  peuple  égaré , ni  les  propos 
affreux  de  plusieurs  fonctionnaires  pu- 
blics contre  la  constitution  et  l’Assem- 


blée  Nationale.  Ces  injures  sont  comme 
les  feux  folets  qui  paraissent  quelquefois 
sur  le  bord  de  nos  étangs  ; ils  voltigent 
sur  les  herbes,  sans  les  dessécher. 

Loys  est  à Turin  , dans  Tarmée  de  nos 
ennemis. 

Une  foule  de  Chiffonistes  s’est  engagée 
dans-  le  régiment  de  la  Marck. 

Les  bons  citoyens  , au  contraire  , sont 
rentrés  dans  Arles  , par  les  soins  des 
Marseillois , et  nous  que  vous  avez  man- 
dés à la  barre  , nous  qui  avons  aban- 
donnés la  culture  de  nos  terres  pour  nous 
rendre  à vos  ordres  ^ et  qui  ferions  à la 
chose  publique  le  sacrifice  du  peu  que 
nous  possédons  , et  même  de  nos  enfans  , 
nous  aurons  le  courage  de  vous  dire  que 
nous  ne  sommes  pas  les  officiers  muni- 
cipaux d’Arles  , qui  ont  fomenté  la  contre- 
révolution. 

Signé  Bour JEAUD  ^ officier  municipal 
de  la  villé  d' Ailes. 
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